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	CHAPITRE I



	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


CHAPITRE I : CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux relatifs à l’entretien des espaces verts de la ville de Marrakech – Lot N° 1, marché reconductible.
ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux à exécuter au titre du présent marché sont l’entretien des espaces verts cités dans l’article 32 ci-après.
ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

1 Marché reconductible passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application de des articles 6, 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

2 Marché reconductible conformément aux dispositions de l’article 6 du même décret.

ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1 Acte d’engagement ;

2 Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3 Le bordereau des prix - détail estimatif ;

B. DOCUMENTS GENERAUX

1 Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2 Les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;

3 Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;

4 Le décret n° 2-03-703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/2003) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat ;

5 Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;

6 La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

7 LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;

8 La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

9 Le bordereau des salaires minima ;

10 Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;

11 La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09 ;
12 Le décret n° 02.09.441 du 17 Moharrem 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 150.000,00 (Cent cinquante mille dirhams) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis, pour l’attributaire il sera restituer dès la constitution de cautionnement définitif.

Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant du marché, il doit être constitué dans les trente jours qui suivent la notification d’approbation du marché, Il sera libéré à la fin du contrat.

Le cautionnement définitif  peut être remplacé par caution bancaire.

Il ne sera pas constitué de retenue de garantie.  

ARTICLE 6: VALIDITE DU MARCHE - APPROBATION

Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2.06.388 du 05 février 2007, l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre Vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après approbation par l’autorité compétente (Monsieur le Wali de la Région de Marrakech Tensift Al Haouz).

ARTICLE 7 : DÉLAI D’EXECUTION

Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de douze (12) mois et il est renouvelable par tacite reconduction pendant une durée de trois (03) ans.
ARTICLE 8: DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est fait, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 9: OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une fourniture contraire à la volonté du maître d’ouvrage.
L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus-value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à travailler sur les chantiers.
ARTICLE 10-  DÉLEGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de la fourniture, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées la Présidente de la Commune Urbaine et à ses représentants.

ARTICLE 11-  CONNAISSANCE DES LIEUX

L’entrepreneur soumissionnaire doit avoir une parfaite connaissance :

1 De l’emplacement des espaces verts et leurs équipements.

2 De l’ensemble des travaux à exécuter.
3 D’avoir fait préciser tous les points susceptibles de contestation.
4 N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature des travaux.

ARTICLE 12 : RECEPTION PROVISOIRE 
A la fin de chaque année il sera procédé à la réception provisoire des travaux d’entretien en présence de l’entrepreneur. Le Maître d’ouvrage décidera après visite des jardins objet du marché et vérification de ses équipements si cette réception peut être  prononcée.

Toutes les anomalies constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de qualité en vigueur est à la charge de l’entrepreneur concerné.

ARTICLE 13 : RECEPTION DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

Vu la nature des travaux à exécuter, la réception définitive aura lieu (03) trois mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.
ARTICLE 14 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsqu’il ne se conforment pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie ou non de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 78 du décret 2 – 98 - 482 évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

1 Cas de force majeure ;
2 Ajournement des travaux ;

3 Décès de l’entrepreneur ; 

4 Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 

5 Liquidation ou redressement judiciaire ;

6 Pénalités ; 
7 Mesures coercitives.
ARTICLE 15 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ - ASSURANCES

Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques par la production d'une attestation d'assurance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.

Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 24 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.

Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.

En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.
ARTICLE 16 : RÈGLEMENT  JUDICIAIRE  DES LITIGES

Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.
ARTICLE 17 : MODE DE RÈGLEMENT

Les travaux d’entretien faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature des prestations par l'entrepreneur aux quantités réellement travaillées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des travaux se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement travaillées.

Les travaux d’entretien donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires  établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par la commune urbaine de Marrakech et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

ARTICLE 18 : RÉVISION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

Le délai contractuel étant d'une année, les prix seront ouverts et susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 14 du décret N° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007).



Formule de révision des prix

P=P0 (0.15+0.85 I/I0)


*
 P= Prix révisé


* P0= Prix initial des travaux


* I= Indice global durant de mois global de la révision des prix


* I0=Indice global durant le mois d’ouverture des plis.
ARTICLE 19 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1 La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ;

2 La présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ; maitre d’ouvrage  est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 ;
3 Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

4 Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
ARTICLE 20 : TAXES (TVA)

Les prix remis par l’entrepreneur tiendront compte également de toutes les charges et suggestions résultant de l’application du marché, ainsi que toutes les taxes supplémentaires, taxes sur la valeur ajoutée instituée par les dahirs du 22 Rajeb 1381 (30-12-1985), pourtant promulgation de la loi n° 30/85 relative à la TVA rendue applicable à partir du 1er avril 1986.
ARTICLE 21 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.
ARTICLE 22 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
ARTICLE 23 : INTERETS MORATOIRES 

En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
ARTICLE 24 : OBLIGATIONS DIVERSE DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur doit garder les jardins entretenus dans le cadre de ce marché en bonne état d’entretien.
Il doit prendre toutes les dispositions nécessaires de sécurité, de protection et d’hygiène sur chantier conformément aux articles stipulés dans le code de travail. 

Il est le seul responsable de tout accident survenu aux personnes et aux biens lors des travaux d’entretien.
Dans le cadre de l’enrichissement des jardins objet d’entretien, la Commune peut fournir des plantes que l’entreprise doit mettre en œuvre dans les jardins selon la conception arrêté par la Commune.
L’entrepreneur doit avoir le matériel suffisant et en bon état pour assurer les travaux d’entretien des espaces verts conformément au présent cahier des charges.

ARTICLE 25 : FRAIS DE CONSOMMATION D’ELECTRICITE
Les frais de consommation d’électricité dans les stations de pompage des espaces verts objet du présent lot est à la charge de la Commune Urbaine de Marrakech.

Toutefois l’entrepreneur doit rationnaliser la consommation d’électricité et d’eau. Tout gaspillage d’électricité et d’eau d’arrosage est totalement interdit.
L’entrepreneur du présent lot est le seul responsable de toute fraude détectée concernant la consommation d’électricité et d’eau.
En cas de problème l’entrepreneur doit informer la commune immédiatement par une réclamation écrite afin de régler le problème avec les services de la RADEEMA.

ARTICLE 26 : OUVRIERS ET GARDIENS

L’entrepreneur doit avoir un personnel qualifié capable d’assurer le bon déroulement des travaux d’entretien des espaces verts entretenus dans le cadre de ce marché.

Pour un bon entretien, l’entrepreneur doit mettre dans les jardins un nombre suffisant des ouvriers et des gardiens 7 jours sur 7, à titre de base cinq (03) ouvriers par hectare de la surface verte.

L’entrepreneur doit constituer une équipe fixe dans les jardins pour assurer les opérations d’entretien courantes (Arrosage, balayage …).

Et des équipes volantes pour les interventions spéciales (Désherbage, traitement phytosanitaire, élagage…), les interventions urgentes ou en périodes de pointes.

Designer des responsables d’entretien spécialisés et qui seront les interlocuteurs directs des agents de l’administration chargés du contrôle et du suivi des opérations d’entretien des jardins.

L’entrepreneur doit uniformiser l’habillement de ses ouvriers et ses gardiens pour une distinction rapide, l’habillement doit porter le nom et le sigle de l’entreprise contractante, les gardiens doivent être disposés par des sifflets.
ARTICLE 27 : PLANNING DES TRAVAUX
L’entrepreneur doit assurer une parfaite coordination avec les services de la commune de manière à assurer une exécution correcte des travaux.

Un planning mensuel, d’exécution des travaux d’entretien, doit être établi par l’entreprise et remis, une semaine avant la fin de chaque mois, à la disposition des services de la commune urbaine de Marrakech, afin de faire un suivi des travaux en respectant tous les calendriers et délais d’exécution des opérations d’entretien. 
ARTICLE 28 : PROCES-VERBAUX ET ATTACHEMENTS
Chaque quinzaine une visite des jardins entretenus dans le cadre de ce marché sera effectuée et un PV des travaux d’entretien exécutés et des recommandations des travaux manquants doit être établi et signé contradictoirement entre l’entreprise et les responsables de suivi des travaux relevant de la commune urbaine de Marrakech.

Le PV de la deuxième quinzaine de chaque mois sera accompagné par un attachement des espaces verts entretenus dans le cadre de ce marché.

Le représentant de la commune peut aussi, à n’importe quel moment, effectuer des visites et donner des remarques et des recommandations.
Les attachements seront illustrés par des albums photos, à la charge de  l’entrepreneur, montrant l’état des jardins durant les mois concernés.

L’entrepreneur assurera à sa charge le déplacement des représentants de la commune ainsi que ceux de la société pour chaque PV.

Un espace vert non entretenu par n’importe quelle cause (manque d’entretien, travaux d’élargissement des voies, travaux de réaménagement du jardin …) ne sera pas décompté durant toute la période de la cause. Dans le cas où il est rassemblé avec d’autres espaces verts dans le même prix, une fraction du prix équivalente à sa superficie sera diminuée du prix global. Toutefois, il peut être remplacé par un autre espace vert de dimensions proches.

ARTICLE 29 : PENALITES
Dans le cas où une ou plusieurs prestations n’ont pas été faites ou sont incomplètes, des pénalités seront appliquées à l’entrepreneur par la commune.
Ces pénalités seront traduites par des fractions d’unités de mois (3/4, 2/3, 1/2, 1/3, 1/4…c.à.d. 0.75, 0.66, 0.50, 0.33, 0.25 …) selon le type de la ou les prestations en question et selon les dégâts causés.
Les fractions d’unités de mois peuvent aller à 100 %, dans ce cas le jardin en question ne sera pas décompté pendants ledit mois.

L’entrepreneur doit remédier à sa charge tous les dégâts causés par les prestations manquantes ou incomplètes.  
ARTICLE 30 : INSTALLATION DES CHANTIERS ET REPARATION DES DOMMAGES 
L’entrepreneur du présent lot peut installer des chantiers selon les règles de l’art, après autorisation préalable de la commune et des autorités locales. Ils seront tenus propres de manière à ne pas porter atteinte à l’état du jardin. Par ailleurs l’administration se réserve le droit d’annuler cette autorisation si elle le juge nécessaire.
L’entrepreneur doit assurer la réparation des dommages de toutes natures pouvant résulter de l’installation de son chantier ainsi que les dommages de toutes natures pouvant résulter des travaux d’entretien.

	CHAPITRE II

	PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DES TRAVAUX


CHAPITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DES TRAVAUX
ARTICLE 31 : MODE ET TECHNIQUES D’ENTRETIEN
A- TRAVAUX D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS :
1 Balayage des feuilles mortes et déchets :

Afin de maintenir la propreté du jardin, l’entrepreneur doit assurer quotidiennement un balayage des allées et un ramassage des feuilles mortes et déchets indésirables (papiers, plastiques, boites, cartons…).

Un vidange et nettoyage des poubelles doit être assuré en parallèle.

Les allées ainsi que les espaces plantés doivent être maintenus en parfait état de propreté.

2 L’arrosage :
Les espaces verts préposés à l’entretien sont tous approvisionnés en eau à partir des stations de pompage.

En cas d’absence des bouches d’arrosage sur certaines parties dans les jardins, le cas échéant (Arbres d’alignement, boisement isolé, parterres...etc.), l’entrepreneur doit assurer l’arrosage par des camions citernes équipés à cette fin.
L’entrepreneur doit aussi assurer l’arrosage par des camions citernes équipés à cette fin dans le cas des pannes au niveau des équipements des puits ou lors de la coupure d’électricité par des causes quelconques.
L’entrepreneur doit :

- Eviter le lessivage des sols, c'est-à-dire l’érosion des matières organiques et minérales ; en évitant l’emploi de lances puissantes à jet.
- Confectionner aux pieds des arbres et arbustes des cuvettes assez grandes pour recevoir la quantité d’eau suffisante au bon développement de ces derniers et aux opérations d’amendement.

- Eviter l’arrosage au milieu de la journée quand il fait chaud sous peine de griller les végétaux, un arrosage le soir permet d’éviter une évapotranspiration trop rapide.

- Prolonger suffisamment la durée de l’arrosage en minimisant le débit d’eau d’arrosage  afin de préserver la RFU (réserve facilement utilisable) le maximum possible avec une quantité minimale d’eau. 
- Prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires pour ne pas laisser l'eau couler inutilement.
L’opération d’arrosage doit être faite autant de fois que nécessaire de manière à ce que les plantes du jardin restent toujours en bon état. Aucun excès ou manque d’eau ne doit être constaté.
Cette opération doit être hebdomadaire du mois de septembre au mois d’avril et deux ou même trois fois par semaine du mois de mai au mois d’octobre.
3 Le désherbage et binage:

C’est l’ensemble des opérations qui consistent à enlever les plantes adventices qui concurrencent les plantes ornementales et nuisent à l’esthétique des jardins.

Il est recommandé de faire cette opération manuellement ou mécaniquement et non pas chimiquement pour éviter les risques de percolation des produits dangereux dans la nappe phréatique. 

Un petit matériel adéquat doit être utilisé en prenant toutes les précautions pour ne pas abîmer les plantes et la tuyauterie de goutte à goutte si il y’en a. En cas de nécessité, les mauvaises herbes sont enlevées à la main. 
Le désherbage doit être fait autant de fois que nécessaire de manière à ce que le jardin soit dépourvu de mauvaises herbes en permanence.

Un ratissage par râteau est obligatoire après chaque opération de binage et désherbage afin d’enlever les pierres et niveler le sol.
4 La taille des arbres, massifs arbustives et haies:
Il permet l’équilibrage des arbres, arbustes et haies en leurs donnant la forme désirée. On se limite à supprimer les rameaux et le bois de l’année qui se développent sur les charpentières (branches principales de l’arbre) et qui modifient la forme générale de l’arbre.

La taille courante est adaptée aux impératifs du milieu où se trouve l’arbre (retraits par rapports aux façades, passage de véhicules, ombrage, largeur de la rue, position de l’arbre dans le jardin…etc.).

D’une façon générale, ce genre d’interventions doit rester léger et tenir compte de la vigueur de l’arbre. Elle vise avant tout à maintenir un état sanitaire et d’équilibre de sa ramure.

Pour les massifs arbustifs, la taille se fait selon la position dans le jardin. Pour une haie elle se fait de manière rectiligne exempte d'ondulations (l’utilisation d’un cordon est conseillée).

L’opération d’arrosage est obligatoire après chaque opération de taille.

5 La taille des rosiers :

L’opération de la taille des rosiers doit être effectuée en hiver (mois de janvier)

On commence toujours à supprimer les branches sèches, celles qui sont cassées ou abîmées et celles qui sont faibles, puis on dégage le centre des buissons pour assurer un bon ensoleillement et une bonne aération, enfin on fait raccourcir les charpentières des buissons.
L’entrepreneur doit aussi procéder à l’enlèvement des branches gourmandes des porte-greffes chaque fois qu’elles apparaissent.
Trois ou quatre pincements en période de floraison sont aussi nécessaires afin d’enlever les fleurs faibles et les fleurs fanées.
6 L’élagage des arbres et des palmiers:
L’élagage des palmiers doit être exécuté dans les règles de l’art, on se limitera à enlever les palmes sèches et (1 ou 2 couronnes de palmes) pour ne pas fragiliser la couronne du palmier, cette dernière doit être toujours saine et robustes.
L’élagage des arbres (lorsqu’il s’avère nécessaire), est une opération qui consiste en la suppression plus au moins importante des branches d’un arbre. C’est une opération délicate qui lorsqu’elle est mal menée ; peut menacer la vie de l’arbre.
Les coupures sur les grosses branches doivent être nettes, ne pas laisser chicots qui risqueraient de pourrir et de contaminer le cœur de l’arbre.

On doit ensuite enduire la plaie d’un mastic spécial (cicatrisant) renfermant un désinfectant à la quinoléine ou autre fongicide.

Si l’on opère sur un arbre malade, il faudra désinfecter les outils avant de passer à un autre arbre.
L’élagage étant une opération délicate, il ne pourra se faire sans l’aval et la présence des agents du service des espaces verts.

La taille et l’élagage doivent être faits autant de fois que nécessaire suivant le développement des plantes et suivant la demande de la Commune.
7 La tonte du gazon :
La tonte de gazon doit être faite au tant de fois que nécessaire de manière à ce que la hauteur de pelouse soit comprise entre 3 et 6 cm et ne doit jamais dépasser cette hauteur. Elle doit constituer un tapis régulier, uniforme et exempt des ondulations.

Cette opération doit être effectuée au minimum une fois par mois du mois de septembre au mois d’avril et au minimum une fois par quinzaine du mois de mai au mois d’octobre.
Les tondeuses à gazon doivent être pourvues des bacs ou sacs de ramassage des restes de la tonte.
Le découpage des bordures doit respecter le tracé initial des massifs et bordures. Chaque coupe de pelouse doit être complétée par taille des herbes qui ne seraient pas accessibles à la tondeuse.

8 Fumure organique :
Opération faite au moins une fois par an, de préférence en automne.
Elle consiste à une fourniture et épandage de fumier ovin bien décomposé et exempte de toute impureté à raison de 5 cm d’épaisseur dans les espaces plantés. 
L’entrepreneur doit procéder enfouissement à environ 20 cm dans le sol.
L’entrepreneur peut utiliser dans ce cas le compost fabriqué dans les règles de l’art à partir des déchets verts issus de l’entretien des espaces verts entretenus dans le cadre de ce marché.
9 Fumure minérale :
Elle consiste à une fourniture et épandage des engrais de couverture à base des éléments minéraux principaux NPK ainsi que les oligoéléments nécessaires au bon développement des plantes, l’apport des engrais se fera suivant les besoins saisonniers des plantes et suivants la nature et types de plantes existants. 

Les engrais doivent être épandu à raison de 20 à 30 kg/1 000 m2. 

Cette opération doit être faite au moins une fois par an pour les engrais complet NPK et deux ou trois fois par an pour les engrais à base d’azote.

10 Traitement phytosanitaire :
Des traitements préventifs et curatifs se feront à chaque fois que le besoin se fait sentir et plus particulièrement à l’apparition d’attaques par les parasites tels les insectes, les araignées, les vers, les champignons, les plantes adventices ou autres.
Les traitements doivent être exécutés par des jardiniers expérimentés.

Le traitement doit être fait au tant de fois que nécessaire de manière à ce que les plantes soient dépourvues des maladies ou insectes.

Les pesticides utilisés doivent être agrée et autorises par l’Etat et doivent être le moins nuisible possible pour l'environnement.

Les traitements doivent être effectués en pleine coordination avec le maître de l’ouvrage pendant des périodes où les jardins ne sont pas fréquentés  par les visiteurs.

11 Evacuation des déchets d’entretien :

L’entrepreneur prendra à sa charge l’évacuation quotidienne des déchets issus des travaux de balayage, désherbage, taille, élagage et autres opérations d’entretien à la décharge publique.

Les frais de la décharge publique sont à la charge de l’entrepreneur.

Les déchets ne doivent pas être stockés et doivent être évacué immédiatement.
Il est toutefois préférable, dans une logique de développement durable, que l’entrepreneur, afin de diminuer les charges de transport et évacuation des déchets verts, assure le compostage de ces déchets dans les règles de l’art pour fabriquer un compost conforme aux normes en vigueur. 
Le produit final aura comme destination les espaces verts entretenus dans le cadre de ce marché.

12 Entretien des stations de pompage :
L’entrepreneur doit dès l’entrée réparer toutes les pannes existantes des stations de pompage, le prix de ces interventions sera inclus dans le prix global d’entretien du jardin.

L’entretien ou le remplacement des équipements des stations de pompage desservants les jardins objet du marché sont à la charge de l’entrepreneur à savoir les électropompes immergées, les tableaux de commandes et autres accessoires.

13 Entretien des réseaux d’arrosage :
L’entrepreneur doit dès l’entrée réparer toutes les pannes du réseau d’arrosage existantes, le prix de ces interventions sera inclus dans le prix global d’entretien du jardin.

L’entretien et la mise en bon état du réseau d’arrosage des jardins objet du marché est à la charge de l’entrepreneur. Il doit assurer la réparation des bouches d’arrosage, des asperseurs, des goutteurs détériorées ou autre accessoire ainsi que la réparation des fuites au niveau des conduites.
14 Entretien de mobiliers des jardins :
L’entrepreneur prendra à sa charge l’entretien des mobiliers (bancs, poubelles...) des jardins objet de marché ainsi que les clôtures, pergolas et kiosques par la réparation de toute cassure ou dégâts causé pendant la période d’entretien ainsi que des peintures chaque fois que c’est nécessaire. 

Les poteaux électriques, les lampadaires, et les fontaines ne sont pas inclus dans les travaux d’entretien.
15 Gardiennage :
L’entrepreneur est tenu être responsable du gardiennage permanent de tous les espaces verts et ses équipements objet du marché. Tout vol ou manque d’un ou plusieurs articles des équipements des stations de pompage, des équipements des réseaux d’arrosage, des mobiliers et des plantes est à la charge de l’entreprise.
16 Remplacement des plantes mortes ou souffrantes :
L’entrepreneur doit procéder immédiatement au remplacement de toute plante morte, malade ou souffrante par une plante de même espèce suite au manque d’entretien.
L’entrepreneur doit procéder au regarnissage des vides constatés au niveau des espaces plantés et les espaces gazonnés au cours des travaux d’entretien.

B- TRAVAUX D’ENTRETIEN DE L’OLIVERAIE GHABAT CHABAB :
1 Travaux de Préparation du sol :
Préparation du sol en utilisant un labour de 20 cm de profondeur par cover-cropage croisé y compris réalisation d’un système de billonnage sur les sols labourés autour des arbres ainsi que les abords des seguias amenant l’eau d’irrigation vers les arbres.

L’entretien de l’Oliveraie comprendra aussi les travaux de désherbage, de nettoyage du terrain de tout déchet, gravats et débris, ainsi que l’évacuation sur des décharges publiques autorisées.

L’entrepreneur doit prendre toutes les précautions nécessaires afin de ne pas abîmer le système d’arrosage déjà installé.

2 Travaux d’irrigation :
Les eaux d’irrigation de l’oliveraie ont deux sources :

Les puits : un puits est disponible tout le temps. 

Et les eaux provenant de la seguia ZARABA, en moyenne de 20 à 50 litres par seconde, 10 à 20 jours par mois, 24h sur 24, selon les besoin et selon le disponible par l’office du Haouz de Marrakech.
Les relations avec l’office du Haouz sont à la charge de la commune.

L’irrigation se fait de manière purement traditionnelle, les ouvriers doivent être équipés par des bottes, des houes et des torches pendant la nuit.
3 Travaux d’élagage :

La taille de l'olivier est nécessaire pour favoriser sa fructification mais aussi pour éviter la propagation des parasites. 

L’entrepreneur doit pratiquer une taille de formation et de fructification la première année d’entretien.

Et des tailles d'entretien une fois par an en supprimant les rejets, les rameaux ayant poussé sur le tronc, les rameaux qui bloquent de la lumière et l’air ainsi que les branches qui tombent vers le sol.

L’entrepreneur doit être disposé des agents professionnels dans le domaine.
C- TRAVAUX D’ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DU PARC SPORTIF MOULAY AL HASSAN :
1 Entretien des espaces verts du parc

Même opérations que dans l’article 29 paragraphe A.
2 Entretien du gazon artificiel 

Le Gazon Artificiel demande un entretien périodique pour prolonger sa conservation et son apparence. Un bon entretien est indispensable pour préserver ces conditions de jeu parfaites.
· Nettoyer :

Le Gazon synthétique est un revêtement d'extérieur et par conséquent il est sali par le fait de son exposition à l'intempérie et son apparence peut être dégradée.

L’entrepreneur doit régulièrement ramasser les déchets, brosser le gazon pour enlever la poussière ou même utiliser des jets d’eau pour éliminer la saleté qui s'accumule sur le gazon.

· Brosser et lester :

Le passage continu de personnes et/ou de fortes pluies ou même le vent peuvent provoquer le déplacement du remplissage de sable de silice et l'aplatissement des fibres du gazon artificiel. 
Les fibres du gazon artificiel doivent être brossées dans le sens contraire des poils pour les aider à récupérer leur position verticale.

L’entrepreneur doit assurer chaque fois que c’est nécessaire un remplissage des surfaces du gazon qui ont subi une diminution de sa quantité par une couche de sable de silice agréé pour obtenir à nouveau des surfaces régulières.

· Rafraîchir :

Le gazon artificiel, particulièrement pendant les saisons estivales, atteint une température plus élevée à cause du soleil et pourrait fondre à des températures supérieures à 80ºC. 
Dans ce cas l’entrepreneur doit rafraîchir le gazon en utilisant un arrosage par aspersion.
3 Entretien de l’éclairage 
L’entrepreneur doit assurer la mise en marche et en arrêt de l’éclairage de l’ensemble du parc en coordination avec le directeur de ce derniers et les responsables du suivie de ce marché.

L’entrepreneur xdoit assurer l’entretien et la maintenance de tous les équipements électriques du parc (tableaux de commandes, lampadaires, luminaires, projecteurs …)
L’entrepreneur doit procéder immédiatement au remplacement de toute lampe ou équipement endommagé au cours de la période d’entretien et chaque fois que c’est nécessaire.
Il ne doit en aucun cas laisser un ou plusieurs luminaires ou projecteurs non fonctionnels. 

4 Gardiennage du parc
L’entrepreneur est tenu être responsable du gardiennage permanent du parc en entier et ses équipements. Tout vol ou manque d’un ou plusieurs articles des équipements des stations de pompage, des équipements des réseaux d’arrosage, des mobiliers des espaces verts ainsi que des terrains de sport, des clôtures,  et des plantes est à la charge de l’entreprise.
ARTICLE 32 : INFORMATIONS ET DETAILS DES ESPACES VERTS

Les surfaces, les quantités, ainsi que les autres renseignements figurants dans le présent article le sont à titre purement indicatif. 
Le soumissionnaire est réputé s'être assuré de leur exactitude avant la remise de ces offres.

1 Espaces verts de la route Casablanca et avenue Abdelkrim el Khattabi
Situation : 

Les jardins des deux rives de la route Casablanca, du giratoire de l’entrée de Marrakech par route Casablanca au rond-point près de Mc Donald (intersection avec l'avenue My Abdallah et route de Safi), Les jardins des deux rives de l'avenue Abdelkrim el Khattabi, du rond-point près de Mc Donalds, au rond-point théâtre royal (près de la gare ONCF), du jardin près de l'école nationale des sciences appliquées, en plus des carrefours et des alignements paysagers des deux avenues et des alignements de la rue Lieutenant Mohamed Zeroual (le long de Jbel Guéliz).
Superficies : 
· Jardins des deux rives de la route Casablanca 4,50 Ha

· Giratoires de la route Casablanca 0,50 Ha
· Jardins des deux rives de l'avenue Abdelkrim el Khattabi 0,30 Ha
· Giratoires de l'avenue Abdelkrim el Khattabi 0,25 Ha

· Jardin près de l'école nationale des sciences appliquées 0,50 Ha
2 Jardin Harti
Situation : 
Jardin Harti, quartier hivernage y compris les jardins de la place 16 novembre et les alignements paysagers du Boulevard Oued Al Makhazine et rue el Qadi Ayyad.
Superficies : 

· Jardin Harti 5,50 Ha
· Jardins de la place 16 novembre 0,15 Ha
3 Espaces verts de l'avenue Allal El Fassi
Situation : 
Les jardins de l'avenue Allal El Fassi, du rond-point  Bab Doukkala (intersection avec l'avenue 11 Janvier) au giratoire près de Marjane (intersection avec la route Casablanca), et du giratoire près de Marjane à hay Al Fadel.

A savoir jardin près du service des mines, coté Issil, ainsi que les jardinières de l'autre coté de l'avenue, jardin à côté de la faculté de la langue arabe, triangle jawahir à l'intersection dudit avenue avec l'avenue Yakoub Al Mansour, jardinières du hay Charaf et hay Al Fadel et giratoires ainsi que les alignements paysagers.
Le giratoire près de Marjane n'est pas inclue.
Superficies : 

· Jardin près du service des mines, coté Issil 1,60 Ha
· Jardin avenue Allal El Fassi, à côté de la faculté de la langue arabe 2,00 Ha
· Triangle à l'intersection de l'avenue Allal El Fassi avec l'avenue Yakoub Al Mansour 0,17 Ha
· Jardinières et giratoires du hay Charaf et hay Al Fadel 0,30 Ha
4 Jardins de Hay Mohammadi et Hay Assif
Situation : 
Jardin quartier unité III, jardin quartier unité IV, jardin quartier unité V ,Hay Mohammadi et jardin devant Lycée Qadi Ayyad.
Superficies : 

· Jardin quartier unité III, Hay Mohammadi 0,34 Ha
· Jardin quartier unité IV, Hay Mohammadi 0,67 Ha
· Jardin quartier unité V, Hay Mohammadi 1,40 Ha
· jardin devant Lycée Qadi Ayyad 1,50 Ha

5 Jardin avenue Chouhada
Situation : 
Le jardin du refuge axial de l’avenue Chouhada entre la place de la liberté et la place de l'hivernage devant hôtel Sofitel Marrakech en plus des alignements paysagers et du jardin entourant la fontaine place la liberté.
Superficies : 

· Jardin du refuge axial de l’avenue Chouhada 1,20 Ha
6 Espaces verts de l'avenue Mohamed VI
Situation : 
Les jardins se trouvant le long de l’avenue Mohamed VI entre route 4ème DMM et route Asni (route du Barrage) en plus des carrefours, du jardin devant le siège de l'arrondissement Gueliz, jardin siège théâtre royal et les alignements paysagers.
Le rond-point théâtre royal (près de la gare ONCF) est inclue.
Superficies : 

· Jardins entre route 4ème DMM et rond-point théâtre royal 1,15 Ha
· Rond-point théâtre royal 0,14 Ha
· Jardins entre rond-point théâtre royal et avenue My Rachid 2,50 Ha
· Jardin devant le siège de l'arrondissement Gueliz 0,35 Ha
· Jardins entre avenue My Rachid et route Guemassa 6,00 Ha
· Jardins entre route Guemassa et route Asni 1,60 Ha
7 Jardins avenue Menara
Situation : 
Les jardins des deux rives de l'avenue Ménara, entre la rue Al Ikhae et route Guemassa, et entre la clôture de Ghabat Chabab et les clôtures des jardins de la Ménara et de l'Aéroport, en plus des giratoires et des alignements paysagers de l’avenue.
Le rond-point de l'intersection dudit avenue avec la route Guemassa est inclue.
Superficies : 

· Jardins des deux rives de l'avenue Ménara 4,00 Ha
8 Jardins douar Koudia
Situation : 
Les jardins situés le long de l'avenue Akioud, de l'entrée du douar Koudia à l'entrée du lotissement Mabrouka, en plus des deux jardins à l'entrée du lotissement Mabrouka.
Superficies : 

· Jardins le long de l'avenue Akioud 0,90 Ha
· Jardins à l'entrée du lotissement Mabrouka 0,30 Ha
9 Jardin avenue My Al Hassan
Situation : 
Le jardin du refuge axial de l’avenue My Al Hassan, entre l'avenue Mohamed V et l'avenue Mohamed VI, en plus des alignements paysagers et tout jardin situé aux deux rives dudit avenue.
Superficies : 

· Jardin du refuge axial de l’avenue My Al Hassan 0,70 Ha
10 Jardin avenue My Rachid
Situation : 
Les jardins des deux rives de l’avenue My Rachid, entre la porte principale des jardins de la Ménara et la fontaine Bab Jdid, en plus du triangle à l'intersection dudit avenue avec l'avenue Kennedy et les alignements paysagers.
Superficies : 

· Jardins des deux rives de l’avenue My Rachid 4,50 Ha
· Triangle à l'intersection de l’avenue My Rachid avec l'avenue Kennedy 0,70 Ha
11 Jardins avenue Al Yarmouk et avenue Ahmed Oukalla
Situation : 
Les jardins des deux rives des avenues Al Yarmouk et Ahmed Oukalla, entre la route du Barrage et Bab Doukkala, en plus du jardin situé entre la fontaine place la liberté et Bab Nkoub sur l’avenue Mohamed V, du jardin devant BMH Bab Doukkala et des alignements paysagers.
Superficies : 

· Jardins des deux rives des avenues Al Yarmouk 4,00 Ha
· Jardins des deux rives des avenues Ahmed Oukalla 0,60 Ha
· Jardin situé entre la fontaine place la liberté et Bab Nkoub sur l’avenue Mohamed V 0,60 Ha
· Jardin devant BMH Bab Doukkala 0 ,16 Ha
12 Espaces verts de l'avenue Mohamed Al Habib El Farguani
Situation : 
Le jardin du refuge axial et les jardins des deux rives de l’avenue Mohamed Al Habib El Farguani entre rond-point Bab Lkhmis et giratoire de l’entrée de Marrakech par route Casablanca, en plus des alignements paysagers.
Le rond-point Bab Lkhmis et le giratoire entrée route Casablanca ne sont pas inclus.
Superficies : 

· Jardin du refuge axial et les jardins des deux rives de l’avenue Mohamed Al Habib El Farguani 3,50 Ha
13 Jardins avenue Kennedy
Situation : 
Les jardins des deux rives de l’avenue Kennedy, entre la délégation de l'éducation nationale et l'avenue My Rachid, en plus du jardin devant Hôtel Kenzi Farah Marrakech (derrière banc Al Maghreb) et des alignements paysagers.
Le triangle à l'intersection dudit avenue avec l'avenue My Rachid n'est pas inclue.
Superficies : 

· Jardins des deux rives de l’avenue Kennedy 1,30 Ha
· Jardin devant Hôtel Kenzi Farah Marrakech (derrière banc Al Maghreb) 0,20 Ha
14 Espaces verts de l'avenue 11 janvier
Situation : 
Les jardinières et les alignements paysagers de l'avenue 11 janvier, en plus du jardin Bab Doukkala et giratoires Bab Doukkala et Bab Lkhmis.
Superficies : 

· Jardinières de l'avenue 11 janvier (77 Jardinières de 1 x 7 m) 0,055 Ha
· Rond-point Bab Lkhmis 0,10 Ha
· Jardin Bab Doukkala 1,50 Ha
· Jardin place Izdihar 0,25 Ha
· Ronds-points Bab Doukkala 0,025 Ha
15 Jardins avenue 4ème DMM, route Targua et Hay Zaytoune
Situation : 
Les jardinières des deux rives des avenues 4ème DMM, Mohamed Erragragui (quartier Zaytoune) et Al Mouquaouama, en plus des giratoires de la route Targua et des alignements paysagers.
Superficies : 

· Jardinières des deux rives de l'avenue 4ème DMM 0,25 Ha
· Jardinières des deux rives de l'avenue Mohamed Erragragui (quartier Zaytoune) 0,25 Ha
· Jardinières des deux rives de l'avenue Al Mouquaouama 0,10 Ha
16 Parcours Cross-country
Situation : 
Le parcours Cross-country situé à Ghabat Chabab en plus de l’oliveraie accompagnante et les alignements paysagers.
Superficies : 

· Parcours Cross-country 
Longueur totale du parcours 3 000,00 ML
Largeur du parcours 20,00 ML
Superficie totale 6,00 Ha

17 Parc sportif Moulay Al Hassan
Situation : 
Les espaces verts et les terrains de sport en gazon synthétique du parc sportif Moulay Al Hassan, Ghabat Chabab.
Superficies : 

· Parc sportif Moulay Al Hassan 3,50 Ha
18 Oliveraie Ghabat Chabab
Situation : 
L'oliveraie Ghabat Chabab, quartier Hivernage.
Superficies : 
· Oliveraie Ghabat Chabab 110,00 Ha
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CHAPITRE III : DESCRIPTION DES TRAVAUX
ARTICLE 33: DEFINITION DES PRIX  
Prix n°1 : Entretien des Espaces verts de la route Casablanca et avenue Abdelkrim el Khattabi
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Espaces verts de la route Casablanca et avenue Abdelkrim el Khattabi et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 
Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°1

Prix n°2 : Entretien du Jardin Harti
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage du Jardin Harti et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°2
Prix n°3 : Entretien des Espaces verts de l'avenue Allal El Fassi
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Espaces verts de l'avenue Allal El Fassi et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°3
Prix n°4 : Entretien des Jardins de Hay Mohammadi 
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Jardins de Hay Mohammadi et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°4
Prix n°5 : Entretien du Jardin avenue Chouhada
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage du Jardin avenue Chouhada et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 29 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°5
Prix n°6 : Entretien des Espaces verts de l'avenue Mohamed VI
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Espaces verts de l'avenue Mohamed VI et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°6
Prix n°7 : Entretien des Jardins avenue Menara
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Jardins avenue Menara et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°7
Prix n°8 : Entretien des Jardins douar Koudia
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Jardins douar Akioud et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°8
Prix n°9 : Entretien du Jardin avenue My Al Hassan
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage du Jardin avenue My Al Hassan et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........…………prix n°9
Prix n°10 : Entretien du Jardin avenue My Rachid
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage du Jardin avenue My Rachid et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………......…………prix n°10
Prix n°11 : Entretien des Jardins avenue Al Yarmouk et avenue Ahmed Oukalla
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Jardins avenue Al Yarmouk et avenue Ahmed Oukalla et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°11
Prix n°12 : Entretien des Espaces verts de l'avenue Mohamed Al Habib El Farguani
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Espaces verts de l'avenue Mohamed Al Habib El Farguani et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°12
Prix n°13 : Entretien des Jardins avenue Kennedy
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Jardins avenue Kennedy et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°13
Prix n°14 : Entretien des Espaces verts de l'avenue 11 janvier
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Espaces verts de l'avenue 11 janvier et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°14
Prix n°15 : Entretien des Jardins avenue 4ème DMM, route Targua et Hay Zaytoune
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des Jardins avenue 4ème DMM, route Targua et Hay Zaytoune et de leurs équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°15
Prix n°16 : Entretien du Parcours Cross-country
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage du Parcours Cross-country et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°16
Prix n°17 : Entretien du Parc sportif Moulay Al Hassan
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage du Parc sportif Moulay Al Hassan et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°17
Prix n°18 : Entretien de l’Oliveraie Ghabat Chabab
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage de l’Oliveraie Ghabat Chabab et de ses équipements. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé au mois au……………………………………………........………prix n°18
Prix n°19 : Elagage des palmiers dattiers
Ce prix rémunère les travaux d’élagage d’un ensemble de deux milles (2 000) palmiers dattiers. Ces travaux sont précités de façon détaillée dans l’article 31 du présent marché. 

Ouvrage payé à l'unité au..........................................................................................prix n°19
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	CHAPITRE IV : BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF
ARTICLE 34 : Bordereau des prix -Détail Estimatif: Entretien des espaces verts lot n°1

	N°
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	P.U
	Prix Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	1
	Entretien des Espaces verts de la route Casablanca et avenue Abdelkrim el Khattabi
	Mois
	12
	
	
	

	2
	Entretien du Jardin Harti
	Mois
	12
	
	
	

	3
	Entretien des Espaces verts de l'avenue Allal El Fassi
	Mois
	12
	
	
	

	4
	Entretien des Jardins de Hay Mohammadi 
	Mois
	12
	
	
	

	5
	Entretien du Jardin avenue Chouhada
	Mois
	12
	
	
	

	6
	Entretien des Espaces verts de l'avenue Mohamed VI
	Mois
	12
	
	
	

	7
	Entretien des Jardins avenue Menara
	Mois
	12
	
	
	

	8
	Entretien des Jardins douar Koudia
	Mois
	12
	
	
	

	9
	Entretien du Jardin avenue My Al Hassan
	Mois
	12
	
	
	

	10
	Entretien du Jardin avenue My Rachid
	Mois
	12
	
	
	

	11
	Entretien des Jardins avenue Al Yarmouk et avenue Ahmed Oukalla
	Mois
	12
	
	
	

	12
	Entretien des Espaces verts de l'avenue Mohamed Al Habib El Farguani
	Mois
	12
	
	
	

	13
	Entretien des Jardins avenue Kennedy
	Mois
	12
	
	
	

	14
	Entretien des Espaces verts de l'avenue 11 janvier
	Mois
	12
	
	
	


	N°
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	P.U
	Prix Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	15
	Entretien des Jardins avenue 4ème DMM, route Targua et Hay Zaytoune
	Mois
	12
	
	
	

	16
	Entretien du Parcours Cross-country

	Mois
	12
	
	
	

	17
	Entretien du Parc sportif Moulay Al Hassan
	Mois
	12
	
	
	

	18
	Entretien de l’Oliveraie Ghabat Chabab
	Mois
	12
	
	
	

	19
	Elagage des palmiers dattiers
	Ens
	2
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	TOTAL HT
	

	
	
	
	
	TVA 20%
	

	
	
	
	
	TOTAL TTC
	

	Le présent bordereau des prix détail estimatif confidentiel est arrêté à la somme de:
	


	ENTRETIEN DES ESPACES VERTS ; Lot 1

MARCHE N°………/2013/CC

Marché reconductible passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application de des articles 6, 16 et 17  du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion

	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	DRESSE PAR LE CHEF DE SERVICE DES PLANTATIONS

MARRAKECH, LE________________
	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
MARRAKECH, LE___________________

	VERIFIER PAR L’INGENIEUR CHEF DE LA DIVISION TECHNIQUE
MARRAKECH, LE________________________


	VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH

MARRAKECH, LE____________________

	APROUVE PAR :

MARRAKECH, LE_____________________
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